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– I  –  PRÉFECTURE 

DIRECTION DES RESSOURCES ET DE LA MODERNISATION 

BUDGET ET MODERNISATION 

 
A R R E T E  n° 2008-01107  du 11/02/08 

Délégation de signature donnée à M. Jean-Pierre VER NOZY, Directeur Départemental des Services Vétérina ires 
de l'Isère 

 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative  aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 
VU le décret n° 97.34 du 15 janvier 1997 relatif à la  déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 97.1202 du 19 décembre 1997 pris pour  l’application au Ministre de l’Agriculture et de la Pêche 
du 1° de l’article 2 du décret n° 97.34 du 15 janvi er 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
VU le décret n° 2002-234 du 20 février 2002 portant cr éation des Directions départementales des Services 
Vétérinaires 
VU le décret n° 2002-235 du 20 février 2002 relatif à  l’organisation et aux attributions des Directions 
Départementales des Services Vétérinaires 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret du 9 mars 2006 nommant M. Michel MORIN, Préfet de l'Isère ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 septembre 2003, nommant M. Jean-Pierre VERNOZY, Directeur Départemental des 
Services Vétérinaires de l'Isère ; 
VU l'arrêté préfectoral du 27 mars 2006 donnant délégation de signature à M. Jean-Pierre VERNOZY, Directeur 
Départemental des Services Vétérinaires de l'Isère ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, 
 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1  - L’arrêté préfectoral du 27 mars 2006 susvisé est abrogé. 
 
ARTICLE 2  - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre VERNOZY, Directeur Départemental des 
Services Vétérinaires de l’Isère, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences les décisions 
suivantes : 

 
I. PERSONNEL 
 
101 - Actes de gestion des personnels de l’Etat 
 
102 – Actes administratifs relatifs au concours externe pour le recrutement de contrôleurs sanitaires des 
services déconcentrés du Ministère de l'Agriculture 
 

II. MARCHES 
 

201 - Signature des actes administratifs liés aux marchés de l’Etat 
 

A – SANTE ANIMALE – POLICE SANITAIRE et PROPHYLAXIE  COLLECTIVES 
 

1) Arrêtés précisant les conditions techniques et administratives des mesures de prophylaxie collective 
(décret n° 2003-768 du 1 er août 2003) ; 

 
2) Arrêtés rendant obligatoires les mesures collectives de prophylaxie (décret n° 81-857 du 15 septembre 

1981) ; 
 

3) Enregistrement des diplômes de Docteurs Vétérinaires (Code rural, article L-241-1) ; 
 

4) Etablissement et diffusion de la liste des Docteurs Vétérinaires en exercice dans le département, en 
collaboration avec le Conseil Régional de l’Ordre des Vétérinaires (Code rural, article L-242-4) ; 

 
5) Etablissement et diffusion de la liste annuelle des vétérinaires sanitaires (Code rural, article 242-4, décret 

n° 90-1033 du 19 novembre 1990) ;  



 
6) Arrêtés portant nomination des vétérinaires inspecteurs vacataires et des préposés sanitaires vacataires 

(décret n° 67-295 du 31 mars 1967 modifié, décret n ° 69-503 du 30 mai 1969, décret n°2003-768 du 1 er 
août 2003) ; 

 
7) Arrêtés relatifs à l’attribution et à l’exercice du mandat sanitaire (Code rural, article L-221-11, décret n° 

2003-768 du 01er août 2003) ; 
 

8) Arrêtés fixant les tarifs de rémunération des opérations exécutées par les vétérinaires au titre de la police 
sanitaire (décret n° 2003-768 du 01 er août 2003) ; 

 
9) Arrêtés de mise sous surveillance, arrêtés portant déclaration d’infection et arrêtés de levée de 

déclaration d’infection, en ce qui concerne les maladies réputées contagieuses visées par les articles L-
223-2 et L-223-3 du Code rural (Code rural, articles L-223-6 et L-223-8, décret du 6 octobre 1904) ; 

 
10) Réquisition des vétérinaires sanitaires pour la visite des exploitations ou des animaux atteints ou 

soupçonnés d’être atteints de maladies réputées contagieuses (Code rural, article L-223-8) ; 
 

11) Arrêtés relatifs aux mesures de police sanitaire et à l’abattage des animaux atteints ou contaminés de 
certaines maladies réputées contagieuses (Code rural, articles L-221-1 à L-225-1, décret du 6 octobre 1904 
et du 2 mars 1957, arrêté ministériel du 9 mai 1964) ; 

 
12) Arrêtés relatifs à la désinfection des wagons et des véhicules routiers servant au transport des animaux 

(Code rural, articles L-221-3 et L-214-16, décret du 6 octobre 1904, Arrêté Ministériel du 28 février 1957) ; 
 

13) Arrêtés autorisant des entreprises publiques et privées à pratiquer la désinfection des exploitations 
agricoles (arrêté ministériel du 28 février 1957) ; 

 
14) Arrêtés fixant les mesures de nettoyage et de désinfection des locaux insalubres pour les animaux 

domestiques et les animaux sauvages tenus en captivité (Code rural, article L-214-16) ; 
 

15) Arrêtés fixant la liste et la rémunération des experts chargés de l’estimation des animaux abattus et des 
denrées et produits détruits au titre de la lutte contre certaines maladies animales (Code ru-    

 
ral, articles L-221-1, L-221-2 et L-223-8 ; Arrêté interministériel du 30 mars 2001) ; 

 
16) Arrêtés fixant le montant définitif de l’indemnisation accordée au propriétaire des animaux abattus, des 

denrées ou des produits détruits sur ordre de l’administration au titre de la lutte contre certaines maladies 
animales (Code rural, articles L-221-1, L-221-2 et L-223-8, Arrêté interministériel du 30 mars 2001) ; 

 
17) Arrêtés de mise sous surveillance vétérinaire des animaux vivants importés (Code rural, article L-236-1 à 

L-236-12) ; 
 

18) Arrêtés individuels répartissant les subventions et indemnités qui sont accordées par l’Etat au titre des 
prophylaxies collectives (Code rural, article L-221-2) ; 

 
19) Arrêtés fixant le montant des subventions allouées à des particuliers ou à des organismes chargés de la 

désinfection pour les opérations de prophylaxie de la tuberculose et leucose bovines, et des brucelloses 
bovine, ovine et caprine (décret du 19 mars 1963, décret du 31 décembre 1965) ; 

 
20) Arrêtés portant attribution de la patente sanitaire (arrêté ministériel du 3 août 1984) ; 

 
21) Arrêtés fixant la liste des abattoirs sur lesquels doivent être dirigés les bovins tuberculeux, ainsi que les 

bovins, ovins et caprins reconnus brucelliques (décret du 19 mars 1963, décret du 31 décembre 1965) ; 
 

22) Convocation des parties signataires des conventions fixant les tarifs de rémunération des Vétérinaires 
Sanitaires exécutant les opérations de prophylaxie collective (décret n° 90-1032 du 19 novembre 1990, 
article 2) ; 

 
23) Arrêtés fixant le lieu et les conditions de l’abattage des animaux atteints ou contaminés de fièvre 

aphteuse (arrêté ministériel du 16 juillet 1959) ; 
 

24) Décision désignant les membres de la commission consultative de lutte contre la maladie d’Aujesky 
(arrêté ministériel du 6 juillet 1990 modifié) ; 

 



25) Arrêtés ordonnant l’abattage d’animaux domestiques suspects de rage, ou de ceux qu’ils auraient pu 
contaminer (Code rural, article L-223-9, décret n° 96-596 du 27 juin 1996) ; 

 
26) Arrêtés portant mise sous surveillance et levée de mise sous surveillance des chiens valablement 

vaccinés bénéficiant d’une dérogation à l’abattage des carnivores après avoir été en contact avec un 
animal reconnu enragé (Code rural, article L-223-9) ; 

 
27) Arrêtés portant mise sous surveillance et levée de mise sous surveillance des herbivores et porcins 

valablement vaccinés bénéficiant d’une dérogation à l’abattage des animaux mordeurs ou griffés par un 
animal reconnu enragé (Code rural, article 232) ; 

 
28) Convention individuelle d’adhésion à la charte sanitaire visant à prévenir les infections salmonelliques 

dans certains troupeaux de volailles (arrêtés ministériels modifiés du 26 octobre 1998) ; 
 

29) Arrêtés fixant les distances à observer entre les ruches d’abeilles et les propriétés voisines ou la voie 
publique (Code rural, article L-211-6) ; 

 
30) Arrêtés relatifs à l’application de diverses dispositions d’ordre sanitaire apicole prévues par l’arrêté 

interministériel du 11 août 1980 ; 
 

31) Arrêtés portant nomination des agents spécialisés pour les questions apicoles, placés sous l’autorité du 
Directeur des Services Vétérinaires (arrêté interministériel du 11 août 1980) ; 

 
32) Arrêtés fixant la liste des experts chargés d’estimer la valeur des colonies d’abeilles, des cadres, des 

hausses ou ruches détruits dans le cadre de la lutte contre les maladies réputées contagieuse (arrêté 
ministériel du15 février 1981) 

 
33) Conventions portant attribution de subventions à des organismes agréés pour la mise en œuvre de 

mesures techniques ou administratives à caractère sanitaire en matière de lutte contre les maladies 
animales ; 

 
34) Agrément sanitaire des centres de collecte de semence de l’espèce équine pour les échanges intra-

communautaires ; 
 

35) Agrément sanitaire des centre de collecte de sperme de l’espèce porcine ; 
 

36) Autorisation sanitaire d’utilisation de sperme de verrat dans le cadre de la monte publique ; 
 

37) Autorisation sanitaire communautaire des reproducteurs des espèces d’animaux de rente pour la 
production, la diffusion et les échanges de semence ; 

 
38) Autorisation sanitaire communautaire des centres d’insémination artificielle d’animaux de rente ; 

 
39) Autorisation sanitaire communautaire des équipes de transfert embryonnaire ; 

 
40) Dérogation individuelle à la vaccination des jeunes femelles de l’espèce ovine 

 
B – PROTECTION ANIMALE  

 
41) Arrêtés prescrivant les mesures à prendre pour la conduite et le transport à l’abattoir ou pour l’abattage des 

animaux (Code rural, article L-214-13) ; 
 

42) Récépissés des déclarations effectuées par les établissements spécialisés dans l’élevage, le toilettage, le 
transit et la vente des chiens et des chats (Code rural, article L-214-6) ; 

 
43) Arrêtés prescrivant les mesures nécessaires pour faire cesser les causes d’insalubrité et prescrire les 

mesures de désinfection et de nettoyage dans les chenils et autres lieux ouverts au public gratuitement ou 
non, pour la vente, l’hébergement, le stationnement ou le transport d’animaux domestiques (Code rural, 
article L-214-16) ; 

 
44) Arrêtés prescrivant les mesures à prendre pour réduire les souffrances des animaux, y compris l’abattage 

concernant les animaux gravement malades, accidentés ou en état de misère physiologique (Code rural, 
article L-214-3) ; 

 
45) Arrêtés d’agrément des centres de rassemblement des animaux (Code rural, article L233-3 Loi n°2001-6 d u 

04 janvier 2001) ; 



 
46) Agrément délivré à certaines personnes procédant au transport d’animaux vivants (Code rural, article L-

214-12) ; 
 

47) Dérogation à l’interdiction de cession d’animaux de compagnie dans les manifestations et lieux non 
spécifiquement consacrés aux animaux (Code Rural, article L-214-7) ; 

 
48) Délivrance du certificat de capacité à certaines personnes exerçant des activités liées aux animaux de 

compagnie d’espèces domestiques, à l’exclusion des dresseurs de chiens au mordant (Code Rural, article 
L-214-6) ; 

 
49) Habilitation de personnes pouvant procéder au marquage ou au tatouage des chiens, chats et autres 

carnivores domestiques (Code rural D212-64 décret n°2006-1662 du 21 décembre 2006) ; 
 

C – PROTECTION DE LA NATURE  
 

50) Autorisation de transport d’animaux vivants d’espèces protégées au titre de la convention de Washington 
(Livre IV titre 1er protection de la faune et de la flore du Code de l’environnement) 

 
51) Autorisation (octroi, suspension ou retrait) de détention de certaines espèces animales non domestiques 

dans un élevage d'agrément (arrêté ministériel du 10 août 2004) 
 

D – PHARMACIE VETERINAIRE  
 

52) Autorisation d’ouverture des établissements de distribution de médicaments vétérinaires, de fabrication et 
de distribution d’aliments médicamenteux ; 

 
E – HYGIENE ALIMENTAIRE  

 
53) Arrêtés fixant le liste des abattoirs autorisés à recevoir des animaux destinés à être abattus d’urgence 

(arrêté ministériel du 9 juin 2000 modifié) ; 
 

54) Arrêtés autorisant un fabricant d’aliment pour animaux de compagnie à la collecte ou à l’utilisation de 
denrées reconnues impropres à la consommation humaine (arrêté ministériel du 2 mai 1994 modifié) ; 

 
55) Autorisation de s’approvisionner pour la nourriture des animaux, dans les abattoirs publics, en viande et 

abats à l’état cru, saisis comme impropre à la consommation humaine (arrêtés ministériels du 3 mai 1957, 
du 25 septembre 1962 et du 22 mars 1985) ; 

 
56) Octroi de dérogation à l’utilisation des déchets animaux pour l’alimentation de verminières 

 
57) Octroi de dérogation à l’utilisation des déchets pour les besoins scientifiques 

 
58) Agréments techniques et sanitaires des véhicules routiers, voitures-boutiques et conteneurs destinés au 

transport ou à la vente des denrées périssables sous température dirigée (arrêté ministériel du 20 juillet 
1998 modifié) ; 

 
59) Délivrance des récépissés de déclaration des établissements et attribution des marques de salubrité (Code 

Rural article L-231-1 / L-233-2) ; 
 

60) Délivrance de l’agrément sanitaire donné par l’autorité administrative aux établissements préparant, 
traitant, transformant, manipulant ou entreposant des denrées animales ou d’origine animale destinées à la 
consommation humaine (Code Rural, article L-233-2, arrêté ministériel du 28 juin 1994 modifié, arrêté du 3 
avril 1996 modifié, arrêté du 18 décembre 2003, arrêté du 8 juin 2006) ; 

 
61) Certificats d’étanchéité des véhicules appartenant à des transporteurs publics, négociants en bestiaux 

titulaires de la carte professionnelle de commerçants en bestiaux et éleveurs (Arrêté interministériel du 22 
janvier 1968) ; 

 
62) Octroi de dérogation pour les abattoirs (volailles, lapins) dérogatoires de faible capacité (Code rural article 

L654-3) ; 
 

63) Autorisation de commercialisation sur le marché national pour les abattoirs dérogatoires de faible 
capacité (Code rural article L654-21) ; 

 



64)Octroi de dérogation pour la présentation de volailles destinées à un usage gastronomique reconnu (arrêté 
ministériel du 14 janvier 1994 modifié)  ; 

 
F – MISSIONS DIVERSES 

 
65)Agrément et enregistrement de certains établissements et intermédiaires dans le secteur de l’alimentation 
animale (Code Rural, article L-235-1, arrêté ministériel du 28 février 2000 modifié) ; 

 
66)Consignation ou rappel d’un lot d’animaux ou de denrées animales ou d’origine animale susceptibles de 
présenter un danger pour la santé publique (Code Rural, article L-231-1) ; 

 
67)Agrément ou enregistrement des établissements traitant, en vue de la destruction des agents pathogènes 
qu'ils sont susceptibles de contenir, des produits visés aux articles L 226-1 ou L 226-8 du Code Rural (Code 
rural article L 226-8) ; 

 
ARTICLE 3  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre VERNOZY, délégation de signa- 
 
ture est donnée, sur sa proposition, 
 

• pour les affaires mentionnées à l’article rubrique 101 ‘’actes de gestion des personnels de l’Etat à : 
 

- Monsieur Eric DESPRES, Attaché Principal, Secrétaire Général des services déconcentrés. 
 

 En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric DESPRES, la délégation qui lui est donnée 
sera exercée par Mme Chantal MARTINEZ-GONZALVO, Secrétaire Administrative. 

 
• pour les affaires mentionnées aux autres chapitres : 

 
- Monsieur François BREZARD, Inspecteur de Santé Publique Vétérinaire. 
 

 En cas d’absence ou d’empêchement de M. François BREZARD, la délégation qui lui est 
donnée sera exercée par Mme Catherine GADAUD, Inspecteur de Santé Publique Vétérinaire ;  

 et, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme. Catherine GADAUD, délégation est 
donnée à Monsieur Charly CHAPUIS, Ingénieur de l’Agriculture et de l’Environnement. 
 
 

ARTICLE 4  Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère et le Directeur Départemental des Services 
Vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Isère. 

 
Grenoble, le  11 FEVRIER 2008 

Le Préfet, 
signé : Michel MORIN 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARRETÉ N° 2008-00994  DU 01/02/2008 
Délégation de signature donnée à M. Patrice DUROK, Chef du Service Départemental des Systèmes 

d’Information et de Communication  (SDSIC) 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative a ux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la d éconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
VU le décret du 9 mars 2006 nommant M. Michel MORIN, Préfet de l'Isère ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2006-09884 du 15 novembre 2006 donnant délégation de signature à M. 
Ronald WERWINSKI, Chef du Service Départemental des Systèmes d’Information et de 
Communication  (SDSIC); 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, 
 

A R R E T E 
 
Article 1 er – L'arrêté préfectoral n° 2006-09884 susvisé est ab rogé. 
Article 2  – Délégation de signature est donnée à M.Patrice DUROK, Chef du Service Départemental 
des Systèmes d’Information et de Communication  (SDSIC), à l'effet de signer : 

 
� Les courriers à caractère technique relatifs aux domaines des télécommunications et de 

l'informatique, pour les services relevant du Ministère de l'Intérieur et ceux ayant passé une 
convention avec ce dernier ; 

� Les bons de commande, prises en charge des bons de livraison et factures, et les contrats, 
pour un montant inférieur ou égal à huit cents euros  (800 €) ; 

� Les bons de commande de lignes téléphoniques et l'ouverture de lignes GSM ; 
 

Article 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Isère. 
 

Le Préfet 
Michel MORIN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT  DURABLE  

BUREAU DES POLITIQUES DE SOLIDARITE ET DE LA COHESI ON SOCIALE 

 
ARRETÉ N°2008-01084 

MODIFICATIF relatif à la  COMPOSITION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE SURENDETTEMENT 
DE GRENOBLE 

 
VU la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à l a prévention et au règlement des difficultés 
liées au surendettement des particuliers et des familles et notamment les dispositions de l’article 2 ; 
VU la loi n°95-125 du 8 février 1995 relative à l’org anisation des juridictions et à la procédure civile, 
pénale et administrative ; 
VU la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation r elative à la lutte contre les exclusions, 
VU la loi n°2003-710 du 1 er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine ; 
VU le décret en Conseil d’Etat n° 90-175 du 2 février  1990 et notamment ses articles 1 à 6 ; 
VU le décret n°95.660 du 9 mai 1995 modifiant le rôle  des commissions départementales de 
surendettement ; 
VU le décret n°99-65 du 1 er février 1999 relative à la procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers et modifiant certaines dispositions du titre III du livre III du code de la 
consommation ; 
VU le décret n°2004-180 du 24 février 2004 relatif à l a procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers ;  
VU le décret 2006-665 du 7 juin 2006 modifiant l’article R-331-4 du code de la consommation. 
VU la circulaire du 24 mars 1999 relative à la procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers, prise en application du titre III du livre III du code la consommation, 
parue au Journal Officier du 13 avril 1999 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 90.781 du 28 février 1990 modifié instituant dans le département de l’Isère 
une commission d’examen des situations de surendettement des familles dont le ressort territorial est 
constitué des arrondissements de GRENOBLE et de la TOUR DU PIN, à l’exception des cantons de 
CREMIEU, l’ISLE d’ABEAU, la VERPILLIERE, BOURGOIN-JALLIEU Nord et BOURGOIN-JALLIEU 
Sud ; 
VU l’arrêté préfectoral 2006-5602 du 12 juillet 2006 portant composition de la commission de 
surendettement de Grenoble ; 
VU les propositions formulées par les associations familiales ou de consommateurs ; 
VU les propositions formulées par l’association française des établissements de crédit et des 
entreprises d’investissement le 8 février 2007 ; 
CONSIDERANT le courrier du Premier Président de la Cour d’appel de Grenoble en date du 19 
novembre 2007 désignant Me Georges BOUSSANT-ROUX, notaire honoraire, en remplacement de 
Me Georges ROBERT, décédé. 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, 
 

ARRETE 
 

Article 1  : L’arrêté préfectoral n°2007-07393 du 3 septembre  2007 portant composition de la commission de 
surendettement de Grenoble est modifié comme suit : 
Article 2  : La composition de la commission susvisée est fixée ainsi qu’il suit : 
Au titre des personnalités choisies par le représen tant de l’Etat dans le département  ; 
 

Sur proposition du 1 er Président de la Cour d’Appel de Grenoble :  
Maître Georges BOUSSANT-ROUX, notaire honoraire ; 

 
Le reste sans changement 

 
 Article 3  : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, et M. le Trésorier Payeur Général 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
        Grenoble, le 11 février 2008 

Pour le Préfet, et par délégation  
Le Secrétaire Général 

Signé Gilles BARSACQ 
 



 
– I I  –  SERVICES DE L ’ETAT 

TRESORERIE GENERALE DE L’ISERE 

FRANCE-DOMAINE 
ARRETE  N°2008-00857 

Portant affectation définitive à divers ministères d'un ensemble immobilier domanial sis à GRENOBLE, r ue 
Joseph Chanrion numéro 1, dénommé Cité administrati ve DODE. 

 
VU le code du Domaine de l'Etat et notamment ses articles R* 81 à R* 89 ; 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droit s et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982 et  notamment son article 34 ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux  pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l'action des services de 
l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant ch arte de la déconcentration, modifié par les décrets n° 95-107 du 14 
septembre 1995, n° 97-463 du 9 mai 1997, n° 99-896 du 20 octobre 1999 ; 
VU le décret du 9 mars 2006 portant nomination de M. Michel MORIN, en qualité de Préfet de l'Isère ; 
VU l'avis du Trésorier Payeur Général; 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère : 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er :  l’arrêté préfectoral  n° 93-626 du 9 février 1993 m odifié par les arrêtés n° 95-2417 du 27 avril 1995, n° 97 -
7364 du 18 novembre 1997, n° 2000-9441 du 22 décemb re 2000, n° 2001-11473 du 31 décembre 2001, n° 2004 -10328 
du 10 décembre 2004, n° 2005-04184 du 4 mai 2005, n ° 2005-13577 du 27 décembre 2005, n° 2006-00985 du 6 mars 
2006, est abrogé. 
ARTICLE 2  Sont affectés à titre définitif aux ministères désignés à l'article 3, dans les conditions fixées audit article et 
avec le droit d'usage des parties communes qui leur est attaché, les lots de parties privatives de l'ensemble immobilier 
domanial sis à GRENOBLE (Isère), rue Joseph Chanrion, numéro 1, cadastré section BX N° 12, 20, 27, 28 et 29 pour 
une superficie totale de 29 560 m2, tels que lesdits lots figurent identifiés à l'état descriptif de division annexé au présent 
arrêté répartis par groupes compte tenu de la nature et de la destination objective des biens sur la base de la 
nomenclature suivante reprise au règlement de coaffectation : 
- groupe 1 : bureaux et logements de fonction(autres que celui du gardien) ; 
- groupe 2 : salles de conférence, de réunions ou de cours ; 
- groupe 3 : salles d'archives, locaux de stockage ou de réserve ; 
- groupe 4 : locaux d'hygiène ; 
- groupe 5 : halls, couloirs, entrées, dégagements ; 
- groupe 6 : garages et emplacements de stationnement couverts ; 
- groupe 7 : autres emplacements de stationnement et espaces extérieurs. 
ARTICLE 3  : L'affectation visée à l'article 1 intervient comme suit : 
 
 

Ministère du budget, des comptes publics et de la f onction publique  
Direction Générale des Impôts   
     
N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

1004 1 bureau 16,72  
1005 1 bureau 55,45  
1006 1 bureau 14,65  
1006a 1 bureau 29,10  
1006b 1 bureau 29,93  
1006c 1 bureau 12,45  
1007 1 bureau 26,70  
1008a 1 bureau 14,10  
1008b 1 bureau 12,46  
1009 1 bureau 29,47  
1010 1 bureau 29,49  
1011 1 bureau 17,19  
1011b 1 bureau 27,69  
1012 1 bureau 88,23  
1013 1 bureau 11,44  
1014 1 bureau 41,33  
1014b 1 bureau 16,00  
1015 1 bureau 19,37  
1015a 1 bureau 6,67  
1016 1 bureau 11,48  
1017 1 bureau 15,59  



1018 1 bureau 20,65  
1019 1 bureau 15,65  
1020 1 bureau 8,50  
1021 1 bureau 11,05  
1022 1 bureau 33,11  

      Total   R.D.C  - Bâtiment 1 - Groupe 1 : 614,47 

1103 1 bureau 29,53  
1104 1 bureau 29,81  
1105 1 bureau 31,47  
1106 1 bureau 28,07  
1107 1 bureau 7,90  
1108 1 bureau 87,20  
1109 1 bureau 22,73  
1109a 1 bureau 30,02  
1109b 1 bureau 24,37  
1110 1 bureau 9,23  
1110b 1 bureau 38,99  
1111 1 bureau 80,20  
1112 1 bureau 6,98  
1115 1 bureau 86,61  
1115b 1 bureau 7,96  
1117 1 bureau 22,99  
1118 1 bureau 30,10  
1119 1 bureau 31,90  
1120 1 bureau 30,05  
1121 1 bureau 29,94  
1122 1 bureau 21,50  
1123b 1 bureau 12,08  
1123 1 bureau 15,76  
1124 1 bureau 19,39  

    Total 1 er étage - Bâtiment 1 - Groupe 1 : 734,78 

TOTAL GROUPE 1 : 1 349,25 

2005 2 salle de réunion 58,51  

TOTAL GROUPE 2 : 58,51 

 
 

N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

1125 3 archives - divers 8,34  
1113 3 local informatique 15,34  
2002 3 archives 27,42  
2003 3 archives 26,86  
2008b 3 archives 7,03  
2009 3 archives 52,14  
2012 3 archives 24,31  

TOTAL GROUPE 3 : 161,44 

1013a 5 couloirs - dégagements 8,55  
10c03 5 couloirs - dégagements 11,70  
1125b 5 couloirs - dégagements 9,60  
11c11 5 couloirs - dégagements 16,36  
11c13 5 couloirs - dégagements 35,44  
11c14 5 couloirs - dégagements 7,09  
11c15 5 couloirs - dégagements 30,49  

TOTAL GROUPE 5 : 119,23 

TOTAL  SURFACES  REELLES : 1688,43  

 
Ministère de l' éducation nationale   (services ext érieurs)   
     

N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

1201 1 bureau 11,97  
1202 1 bureau 25,85  
1203 1 bureau 34,10  
1204 1 bureau 31,00  
1205 1 bureau 31,88  
1206 1 bureau 29,32  



1210 1 bureau 21,52  
1211 1 bureau 16,13  
1212 1 bureau 22,30  
1213 1 bureau 23,20  
1213b 1 bureau 23,26  
1214b 1 bureau 17,53  
1215 1 bureau 23,89  
1216 1 bureau 15,45  
1217 1 bureau 15,67  
1218 1 bureau 29,59  
1218a 1 bureau 1,06  
1219 1 bureau 74,99  
1221 1 bureau 20,62  
1222 1 bureau 29,53  
1223 1 bureau 32,56  
1224 1 bureau 30,25  
1225 1 bureau 48,41  
1226 1 bureau 21,37  
1227 1 bureau 21,65  
1227b 1 bureau 11,99  
1228 1 bureau 20,45  
1228b 1 bureau 15,48  

Total 2 ème étage - Bâtiment 1 - Groupe 1 : 701,02 

 
N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

1301 1 bureau 12,39  
1301b 1 bureau 18,76  
1302 1 bureau 31,71  
1303 1 bureau 20,75  
1303b 1 bureau 9,79  
1304 1 bureau 31,08  
1305 1 bureau 32,39  
1306 1 bureau 28,46  
1307 1 bureau 37,74  
1308 1 bureau 19,32  
1309 1 bureau 37,14  
1310 1 bureau 33,18  
1311 1 bureau 24,06  
1312 1 bureau 30,72  
1313 1 bureau 21,96  
1314 1 bureau 29,59  
1315 1 bureau 22,84  
1316 1 bureau 26,36  
1316c 1 bureau 4,64  
1317 1 bureau 33,47  
1318 1 bureau 19,07  
1318b 1 bureau 14,11  
1319 1 bureau 33,72  
1320 1 bureau 19,32  

1321 1 bureau 30,96  

1322 1 bureau 32,30  

1323 1 bureau 30,96  

1323b 1 bureau 26,87  

1324 1 bureau 30,88  

1325 1 bureau 31,91  

1325b 1 bureau 12,54  

1326 1 bureau 18,61  

1327 1 bureau 16,78  

    Total 3 ème étage - Bâtiment 1 - Groupe 1 :  824,38 

1400 1 bureau 30,27  
1401 1 bureau 30,68  
1402 1 bureau 31,86  
1403 1 bureau 15,69  
1404 1 bureau 28,62  
1405 1 bureau 30,89  
1406 1 bureau 30,20  



1407 1 bureau 30,81  
1407b 1 bureau 14,43  
1408 1 bureau 30,71  
1409 1 bureau 29,97  
1410 1 bureau 30,58  
1411 1 bureau 30,87  
1412 1 bureau 30,79  
1413 1 bureau 29,27  
1414 1 bureau 25,56  
1415 1 bureau 24,10  
1416a 1 bureau 34,94  
1416b 1 bureau 30,31  

 
N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

1417 1 bureau 30,68  
1418 1 bureau 19,16  
1419 1 bureau 16,84  
1420 1 bureau 15,84  
1421 1 bureau 25,84  
1422 1 bureau 19,02  
1423 1 bureau 31,31  

Total 4 ème étage - Bâtiment 1 - Groupe 1 : 699,24 

4001 1 bureau 13,98  
4006 1 bureau 24,02  
4014 1 bureau 12,97  
4015 1 bureau 18,25  
4016 1 bureau 15,63  

Total  R.D.C - Bâtiment 4 - Groupe 1 : 84,85 

TOTAL GROUPE 1 : 2 309,49 

1207 2 salle de réunion 93,17  
4004 2 salle de réunion 18,14  

TOTAL GROUPE 2 : 111,31 

1316d 3 archives 1,76  
1403b 3 archives 5,70  
1403t 3 archives 5,52  
2001 3 archives 30,61  
4003b 3 archives 17,31  
4008 3 Imprimerie 10,14  
4009 3 archives 4,00  
4010 3 Imprimerie 20,76  
4011 3 archives 10,83  
4013 3 Imprimerie 71,48  

TOTAL GROUPE 3 :   178,11 

1214 5 couloirs- dégagements 3,73  
12c21b 5 couloirs - dégagements 2,73  
12c21 5 couloirs- dégagements 16,42  
12c23 5 couloirs- dégagements 37,40  
12c25 5 couloirs - dégagements 24,29  
12c27 5 couloirs - dégagements 42,64  
12c27 bis 5 couloirs - dégagements 5,09  
13c31 5 couloirs - dégagements 28,40  
13c33 5 couloirs - dégagements 37,83  
13c35 5 couloirs - dégagements 29,61  
13c37 5 couloirs - dégagements 38,14  
14c41 5 couloirs - dégagements 44,73  
14c43 5 couloirs - dégagements 37,40  
14c45 5 couloirs - dégagements 33,45  
14c47 5 couloirs - dégagements 19,32  
14c48 5 palier 6,70  
40c03 5 couloirs - dégagements 4,55  

TOTAL GROUPE 5 : 412,43 

TOTAL   SURFACES   REELLES : 3 011,34  

 
Ministère de la santé, de la jeunessse et des sport s  (services extérieurs) 



     

N° Groupe Description sommaire Surface  Cumul 

2024 1 bureau 26,62  
2024b 1 bureau 14,79  
2024c 1 bureau 14,97  
2025 1 bureau 11,45  
2025b 1 bureau 21,71  

Total RDC - Bât. 2- Groupe 1: 89,54 

2101 1 bureau 27,96  
2102 1 bureau 30,47  
2103 1 bureau 30,22  
2116 1 bureau 29,42  
2117 1 bureau 20,98  
2119 1 bureau 32,57  
2120 1 bureau 14,33  

Total 1er étage- Bât. 2- Groupe 1: 185,95 

TOTAL GROUPE 1: 275,49 

2316 2 salle de réunion 31,04  
2317 2 salle de réunion 32,40  

TOTAL GROUPE 2:   63,44 

2118 4 sanitaires 10,09  

TOTAL GROUPE 4: 10,09 

21c11 5 couloirs-dégagements 33,26  

TOTAL GROUPE 5 : 33,26 

TOTAL SURFACES REELLES: 382,28  

 
 
ARTICLE 4  : l'ensemble immobilier dans lequel se trouvent les lots affectés est inscrit au tableau général des 
propriétés de l'Etat sous le numéro 380-01270 et recensé sous les rubriques: 
 

Département ministériel Attributaire Code 
Ministère du budget, des comptes publics 
et de la fonction publique 

Direction Générale des Impôts 37204 

Ministère de l'éducation nationale,  Education (services 
extérieurs) 

38205 

Ministère de  la santé, de la jeunesse et 
des sports 

Santé (services extérieurs) 59201 

 
 
 
En ce qui concerne ledit tableau, l'immatriculation est désormais établie, pour chaque lot, au profit des mêmes 
ministères affectataires que ci-dessus, conformément à l'état suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
N° du LOT  Description du lot Surface  TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 
Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  

1 0 04 1 bureau 16,72     
1 0 05 1 bureau 55,45     
1 0 06 1 bureau 14,65     
1 0 06a 1 bureau 29,10     
1 0 6b 1 bureau 29,93     
1 0 06c 1 bureau 12,45     
1 0 07 1 bureau 26,70     
1 0 08a 1 bureau 14,10     



1 0 08b 1 bureau 12,46     
1 0 09 1 bureau 29,47 Budget  IMPÔTS 37204  

1 0 10 1 bureau 29,49 comptes publics     

1 0 11 1 bureau 17,19 et fonction publique    

1 0 11b 1 bureau 27,69     

1 0 12 1 bureau 88,23     

1 0 13 1 bureau 11,44     

1 0 13a 5 couloirs-dégagement 8,55     

1 0 14 1 bureau 41,33     

1 0 14b 1 bureau 16,00     

1 0 15 1 bureau 19,37     

1 0 15a 1 bureau 6,67     

1 0 16 1 bureau 11,48     

1 0 17 1 bureau 15,59     

1 0 18 1 bureau 20,65     

1 0 19 1 bureau 15,65     

1 0 20 1 bureau 8,50     

1 0 21 1 bureau 11,05     

1 0 22 1 bureau 33,11     

1 0 c03 5 couloirs - dégagements 11,70     

1 1 03 1 bureau 29,53     

1 1 04 1 bureau 29,81     

1 1 05 1 bureau 31,47     

1 1 06 1 bureau 28,07     

1 1 07 1 bureau 7,90     
1 1 08 1 bureau 87,20     
1 1 09 1 bureau 22,73     
1 1 09a 1 bureau 30,02     
1 1 09b 1 bureau 24,37     
1 1 10 1 bureau 9,23     
1 1 10b 1 bureau 38,99     
1 1 11 1 bureau 80,20     
1 1 12 1 bureau 6,98     
1 1 13 3 local informatique 15,34     
1 1 15 1 bureau 86,61     
1 1 15b 1 bureau 7,96     
1 1 17 1 bureau 22,99     
1 1 18 1 bureau 30,10     
1 1 19 1 bureau 31,90     
1 1 20 1 bureau 30,05     
1 1 21 1 bureau 29,94     
 
 
 



 
 
N° du LOT  Description du lot Surface TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 

Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  

1 1 22 1 bureau 21,50 Budget     
1 1 23 1 bureau 15,76 comptes publics  IMPÔTS 37204  
1 1 23b 1 bureau 12,08 et fonction publique    
1 1 24 1 bureau 19,39     
1 1 25 1 archives - divers 8,34     
1 1 25b 5 couloirs - dégagements 9,6     
1 1 c11 5 couloirs - dégagements 16,36     
1 1 c13 5 couloirs - dégagements 35,44     
1 1 c14 5 couloirs - dégagements 7,09     
1 1 c15 5 couloirs - dégagements 30,49     

1 2 01 1 bureau 11,97     

1 2 02 1 bureau 25,85     

1 2 03 1 bureau 34,10     

1 2 04 1 bureau 31,00 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 

1 2 05 1 bureau 31,88     

1 2 06 1 bureau 29,32     

1 2 07 2 salle de réunion 93,17     

1 2 10 1 bureau 21,52     

1 2 11 1 bureau 16,13     

1 2 12 1 bureau 22,30     

1 2 13 1 bureau 23,20     

1 2 13b 1 bureau 23,26     

1 2 14 5 couloirs - dégagements 3,73     

1 2 14b 1 bureau 17,53     

1 2 15 1 bureau 23,89 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 

1 2 16 1 bureau 15,45     

1 2 17 1 bureau 15,67     

1 2 18 1 bureau 29,59     

1 2 18a 1 bureau 1,06     

1 2 19 1 bureau 74,99     

1 2 21 1 bureau 20,62     

1 2 22 1 bureau 29,53     

1 2 23 1 bureau 32,56     

1 2 24 1 bureau 30,25     

1 2 25 1 bureau 48,41     

1 2 26 1 bureau 21,37     

1 2 27 1 bureau 21,65     

1 2 27b 1 bureau 11,99     

1 2 28 1 bureau 20,45     

1 2 28b 1 bureau 15,48     

1 2 c21 5 couloirs - dégagements 16,42     

1 2 c21b 5 couloirs - dégagements 2,73     

1 2 c23 5 couloirs - dégagements 37,40 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 

1 2 c25 5 couloirs - dégagements 24,29     

1 2 c27 5 couloirs - dégagements 42,64     

1 2 c27b 5 couloirs - dégagements 5,09     

1 3 01 1 bureau 12,39     

1 3 01b 1 bureau 18,76     

1 3 02 1 bureau 31,71     

1 3 03 1 bureau 20,75     

1 3 03b 1 bureau 9,79     
1 3 04 1 bureau 31,08     
1 3 05 1 bureau 32,39     

1 3 06 1 bureau 28,46     

1 3 07 1 bureau 37,74     

 
 
N° du LOT  Description du lot Surface TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 

Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  



1 3 08 1 bureau 19,32     
1 3 09 1 bureau 37,14     
1 3 10 1 bureau 33,18     
1 3 11 1 bureau 24,06     
1 3 12 1 bureau 30,72     
1 3 13 1 bureau 21,96     
1 3 14 1 bureau 29,59     
1 3 15 1 bureau 22,84     
1 3 16 1 bureau 26,36 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 

1 3 16c 1 bureau 4,64     

1 3 16d 3 archives 1,76     

1 3 17 1 bureau 33,47     
1 3 18 1 bureau 19,07     
1 3 18b 1 bureau 14,11     
1 3 19 1 bureau 33,72     
1 3 20 1 bureau 19,32     
1 3 21 1 bureau 30,96     
1 3 22 1 bureau 32,30     
1 3 23 1 bureau 30,96     
1 3 23b 1 bureau 26,87     
1 3 24 1 bureau 30,88     
1 3 25 1 bureau 31,91     
1 3 25b 1 bureau 12,54     
1 3 26 1 bureau 18,61     

1 3 27 1 bureau 16,78     
1 3 c31 5 couloirs - dégagements 28,40     
1 3 c33 5 couloirs - dégagements 37,83     
1 3 c35 5 couloirs - dégagements 29,61     
1 3 c37 5 couloirs - dégagements 38,14     
1 4 00 1 bureau 30,27     
1 4 01 1 bureau 30,68     
1 4 02 1 bureau 31,86     
1 4 03 1 bureau 15,69     
1 4 03b 3 archives 5,70     
1 4 03t 3 archives 5,52     
1 4 04 1 bureau 28,62     
1 4 05 1 bureau 30,89     
1 4 06 1 bureau 30,20     
1 4 07 1 bureau 30,81     

1 4 07b 1 bureau 14,43     

1 4 08 1 bureau 30,71     

1 4 09 1 bureau 29,97     

1 4 10 1 bureau 30,58     

1 4 11 1 bureau 30,87     

1 4 12 1 bureau 30,79     

1 4 13 1 bureau 29,27     

1 4 14 1 bureau 25,56     

1 4 15 1 bureau 24,10     

1 4 16a 1 bureau 34,94 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 
1 4 16b 1 bureau 30,31     
1 4 17 1 bureau 30,68     
1 4 18 1 bureau 19,16     
1 4 19 1 bureau 16,84     
1 4 20 1 bureau 15,84     
1 4 21 1 bureau 25,84     
 
 
N° du LOT  Description du lot Surface TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 

Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  

1 4 22 1 bureau 19,02     
1 4 23 1 bureau 31,31     
1 4 c41 5 couloirs - dégagements 44,73     



1 4 c43 5 couloirs - dégagements 37,40     
1 4 c45 5 couloirs - dégagements 33,45 EDUC. NATIONALE (serv. ext.) 38205 Insp. académique 

1 4 c47 5 couloirs - dégagements 19,32     
1 4 c48 5 couloirs - dégagements 6,7     
2 0 01 3 archives 30,61     

2 0 02 3 archives 27,42     
2 0 03 3 archives 26,86 Budget     
2 0 05 2 salle de réunion 58,51 comptes publics  IMPOTS 37204  
2 5 08b 3 archives 7,03 fonction publique      
2 0 09 3 archives 52,14     
2 0 12 3 archives 24,31     
2 0 24 1 bureau 26,62     
2 0 24b 1 bureau 14,79 Santé, jeunesse SANTE 59201 DDASS 
2 0 24c 1 bureau 14,97 et sport    
2 0 25 1 bureau 11,45     
2 0 25b 1 bureau 21,71     
2 1 01 1 bureau 27,96     
2 1 02 1 bureau 30,47     
2 1 03 1 bureau 30,22     
2 1 16 1 bureau 29,42     
2 1 17 1 bureau 20,98     
2 1 18 4 sanitaires 10,09     
2 1 19 1 bureau 32,57     
2 1 20 1 bureau 14,33     
2 1 c11 5 couloirs - dégagements 33,26     
2 2 01 1 bureau 11,80 non affecté    
2 2 02 1 bureau 30,18 non affecté    
2 2 03 1 bureau 30,95 non affecté    
2 2 04 1 bureau 29,94     

2 2 05 1 bureau 32,41 ETAT PAR DOMAINE 1270 pour mémoire 

2 2 06 1 bureau 30,39    mise à disposition 

2 2 08 1 bureau 29,26    du Département 

2 2 08a 1 bureau 18,05    (décentralisation) 

2 2 09 1 bureau 32,82     
2 2 10 1 bureau 30,98     
2 2 10b 1 bureau 11,13    DISS 

2 2 11 1 bureau 12,86     
2 2 11b 1 bureau 23,34     
2 2 12 1 bureau 13,60     
2 2 12a 1 bureau 14,09     
2 2 12b 1 bureau 14,98     
2 2 13 1 bureau 33,84     

2 2 14 1 bureau 23,58     

2 2 15 1 bureau 25,90     

2 2 16 1 bureau 25,75     

2 2 17 1 bureau 27,07     

2 2 18 1 bureau 24,02     

2 2 19 1 bureau 20,92     
2 2 20 1 bureau 30,41    DISS 

2 2 20b 1 bureau 32,36     

2 2 21 1 bureau 20,96     

2 2 21a 1 bureau 10,06     
 
N° du LOT  Description du lot Surface TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 

Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  

2 2 22 1 bureau 30,90 non affecté    
2 2 23 1 bureau 39,07 non affecté    
2 2 23b 1 bureau 9,19 non affecté    
2 2 24 1 bureau 20,57 non affecté    
2 2 25 1 bureau 15,28 non affecté    
2 2 26 1 bureau 9,77 non affecté    



2 2 c23 5 couloirs - dégagements 37,10     

2 2 c24b 5 couloirs - dégagements 2,12    Département 

2 2 c25 5 couloirs - dégagements 35,71 ETAT PAR DOMAINE 1270 DISS 

2 2 c27 5 couloirs - dégagements 23,25     

2 3 01 1 bureau 11,74 non affecté    
2 3 02 1 bureau 14,53 non affecté    
2 3 02b 1 bureau 15,30 non affecté    
2 3 03 1 bureau 31,50 non affecté    
2 3 04 1 bureau 31,00 non affecté    
2 3 05 1 bureau 32,00 non affecté    
2 3 06 1 bureau 31,42 non affecté    
2 3 08 1 bureau 30,91     

2 3 09 1 bureau 31,17 ETAT PAR DOMAINE 1270 mise à disposition 

2 3 10 1 bureau 31,61    du Département 

2 3 11 1 bureau 25,15    (art. 30 loi de 

2 3 12 1 bureau 14,00    décentralisation) 

2 3 12b 1 bureau 15,11     

2 3 12a 1 bureau 15,54    DISS 

2 3 13 1 bureau 11,15     
2 3 13b 1 bureau 16,60     
2 3 13a 3 téléphone 5,84     
2 3 14 1 bureau 20,68     
2 3 15 1 bureau 31,24     
2 3 16 1 salle de réunion 31,04 Santé, jeunesse SANTE   
2 3 17 1 salle de réunion 32,40 et sports serv. ext. 59201  
2 3 18 1 bureau 19,78     
2 3 18b 1 bureau 11,32 ETAT PAR DOMAINE 1270 DISS 
2 3 19 1 bureau 27,32     
2 3 20 1 bureau 31,62 non affecté    
2 3 21 1 bureau 32,09 non affecté    
2 3 22 1 bureau 31,35 non affecté    

2 3 23 1 bureau 26,76 non affecté    
2 3 24 1 bureau 31,18 non affecté    
2 3 25 1 bureau 32,08 non affecté    
2 3 26 1 bureau 13,53 non affecté    
2 3 27 1 bureau 14,49 non affecté    
2 3 27a 1 bureau 13,15 non affecté    
2 3 27b 1 bureau 14,78 non affecté    
2 3 c31 5 couloirs - dégagements 42,98 non affecté    
2 3 c33 5 couloirs - dégagements 36,91 non affecté    
2 3 c35 5 couloirs - dégagements 37,64     
2 3 c37 5 couloirs - dégagements 43,36 ETAT PAR DOMAINE 1270 mise à disposition 
2 4 01 1 bureau 32,36    du Département 
2 4 01a 1 bureau 22,30    (art. 30 loi de 
2 4 02 1 bureau 30,65    décentralisation) 
2 4 02a 1 bureau 30,80     
2 4 02b 1 bureau 30,67    DISS 
2 4 04 1 bureau 31,00     

2 4 05 1 bureau 31,19     

2 4 06 1 bureau 31,67     

 
N° du LOT  Description du lot Surface TABLEAU GENERAL DES PROPRIETES DE L'ETAT OBSERVATIONS 

Bât. Et. pièce n° Gr.  Réelle MINISTERE ATTRIBUTAIRE CODE  

2 4 07 1 bureau 20,24     

2 4 08 1 bureau 21,96     

2 4 09 1 bureau 15,14 ETAT PAR DOMAINE 1270 mise à disposition 

2 4 10 1 bureau 27,72    du Département 

2 4 11 1 bureau 23,14    (art. 30 loi de 

2 4 12 1 bureau 25,46    décentralisation) 

2 4 13 1 bureau 32,08     

2 4 14 1 bureau 30,90    DISS 

2 4 15 1 bureau 30,34     
2 4 16 1 bureau 31,27     



2 4 17 1 bureau 25,47     
2 4 18 1 bureau 30,88     
2 4 19 1 bureau 30,59     
2 4 20 1 bureau 31,14     
2 4 21 1 bureau 20,53     
2 4 22 1 bureau 19,43     
2 4 22b 1 bureau 11,60    pour mémoire 

2 4 23 1 bureau 30,12 ETAT PAR DOMAINE 1270 mise à disposition 

2 4 24 1 bureau 20,00    du Département 

2 4 25 1 bureau 18,86    (art. 30 loi de 

2 4 25a 1 bureau 14,59    décentralisation) 

2 4 25b 1 bureau 15,00     

2 4 c41 5 couloirs - dégagements 23,53    DISS 

2 4 c42 5 couloirs - dégagements 35,90     
2 4 c44 5 couloirs - dégagements 36,04     
2 4 c46 5 couloirs - dégagements 29,01     
4 0 01 1 bureau 13,98 EDUC. NATIONALE EDUCATION 38205 UNSS 

4 0 03b 3 archives 17,31     
4 0 04 1 salle de rénion 18,14 EDUC. NATIONALE EDUCATION 38205 UNSS 

4 0 06 1 bureau 24,02     
4 0 08 3 Imprimerie 10,14     
4 0 09 3 archives 4,00     
4 0 10 3 Imprimerie 20,76 EDUC. NATIONALE EDUCATION 38205 Insp. académique 

4 0 11 3 archives 10,83     
4 0 13 3 Imprimerie 71,48     
4 0 14 1 bureau 12,97     
4 0 15 1 bureau 18,25 EDUC. NATIONALE EDUCATION 38205 Insp. académique 

4 0 16 1 bureau 15,63     
4 0 c02 5 couloirs - dégagements 9,97 non affecté    

4 0 c03 5 couloirs - dégagements 4,55 EDUC. NATIONALE EDUCATION 38205 Insp. académique 

4 1 01 1 bureau 20,19 non affecté    

4 1 02 1 bureau 26,65 non affecté    

4 1 03 1 bureau 12,96 non affecté    

4 1 04 1 bureau 12,84 non affecté    

4 1 05 1 bureau 12,14 non affecté    
4 1 06 1 bureau 12,18 non affecté    
4 1 c10 5 couloirs - dégagements 3,60 non affecté    
4 1 c12 5 couloirs - dégagements 9,74 non affecté    
TOTAL   GENERAL  : 7835,34     

 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Trésorier Payeur Général, les chefs des services des 
administrations civiles anciennement et nouvellement affectataires, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes de l’Etat dans le département 
et dont une copie sera adressée au ministre chargé du Domaine. 
 

Fait à Grenoble, le  04 FEVRIER 2008 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

 
signé : Gilles BARSACQ 

 
 
 


